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Le gouvernement a dévoilé son projet de Loi de Finances 2019 ce lundi 24 septembre. 

Dans la continuité de sa politique libérale de casse sociale et du rapport CAP 2022 présenté cet été, le 
gouvernement octroie 20 milliards d’euros supplémentaires aux entreprises en cumulant pour l’année 
le remboursement CICE et la baisse de cotisations sociales devant s’y substituer (40 milliards en tout … 
soit le double du dispositif actuel) et s’attaque aux missions de la Fonction Publique, aux droits et 
statuts des agents mais aussi à ses effectifs.  

Ainsi, rien que pour l’année prochaine, ce sont 8400 emplois de fonctionnaires et d’agents des 
opérateurs de l’État (dont fait partie Pôle emploi) qui seraient amenés à être supprimés ! Le chiffre de 
800 postes est annoncé pour Pôle emploi.  

C’est inacceptable ! 

Aucun poste n’est de trop ni à Pôle emploi ni dans la Fonction Publique ! 

Dans le même temps, le gouvernement annonce qu’il transmettra sa feuille de route aux « partenaires 
sociaux » dans la perspective de faire une nouvelle fois évoluer le Régime d’Assurance Chômage avec 
l’exigence gouvernementale d’économiser 3,5 à 4 milliards d’euros !  

Ce sont immanquablement les droits des chômeurs qui vont être de nouveaux attaqués. 

Les réductions d’effectifs annoncées ainsi que les logiques comptables imposées à l’UNEDIC auront 
automatiquement des conséquences sur la future Convention Tripartite État – UNEDIC – Pôle emploi, 
donc sur nos missions ! 

 

Refusons ces 800 suppressions d’emplois ! 

Faisons du 9 octobre une puissante journée de 
grève et de mobilisation au sein de Pôle emploi 

Paris, le 25 septembre 2018 

 

800 postes supprimés à Pôle emploi en 2019 ! 

Ils n’ont honte de rien !  


